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Le service public de l'éducation repose sur des valeurs et des principes dont le respect 

s'impose à tous dans l'école : principes de gratuité de l'enseignement, de neutralité et de 

laïcité.  

Chacun est également tenu au devoir d'assiduité et de ponctualité, de tolérance et de respect 

d'autrui dans sa personne et sa sensibilité, au respect de l'égalité des droits entre filles et 

garçons, à la protection contre toute forme de violence psychologique, physique ou morale. 

En aucune circonstance, l'usage de la violence physique comme verbale ne saurait être 

toléré. Le respect mutuel entre adultes et élèves et entre élèves constitue également un des 

fondements de la vie collective. 
 

1. Admission et inscription : 
 

Le directeur procède à l’admission de l’élève à l’école sur présentation : 

- Du certificat d’inscription délivré par la Mairie. 

- De tout document attestant que l’enfant a subi les vaccinations obligatoires pour 

son âge ou justifiant une contre-indication. 

- D’une fiche d’état civil ou du livret de famille. 

- Du certificat de radiation émanant de l’école d’origine. 
 

2. Fréquentation et obligation scolaire, surveillance : 
 

La fréquentation scolaire est obligatoire, conformément aux dispositions de l'article L. 131-

8 du code de l'éducation. 
En cas d’absence, les parents doivent informer les enseignants en faisant connaître le motif 

(mot écrit ou appel téléphonique). 
 

Les horaires sont les suivants : 

- Lundi, mardi, jeudi, vendredi matin : 8h30 – 11h45 

- Lundi, mardi, vendredi après-midi : 13h30 – 16h15 
 

Les deux enseignants de service de surveillance prennent la responsabilité des élèves 10 

minutes avant l’heure de la classe (soit 8h20 et 13h20). Avant ces heures, les enfants 

restent sous la responsabilité de leurs parents et ne doivent pas entrer dans la cour de 

récréation ; leur présence est toutefois tolérée dans la petite cour intérieure pour des raisons 

évidentes de sécurité. Un seul accès est possible pour les élèves pour entrer dans l’école : il 

s’agit du portail près duquel sont postés les enseignants. 
 

En dehors de ces heures, les élèves ne doivent pas pénétrer dans la cour ou les locaux 

scolaires hors de la présence d’un enseignant. (Excepté pour les enfants accueillis par le 

service périscolaire municipal.) 
 

Si un élève doit sortir avant l’heure, une demande d’autorisation écrite sera obligatoirement 

demandée au responsable. 

 

Les élèves peuvent bénéficier d’heures d’Activités Pédagogiques Complémentaires (APC) 

au-delà des horaires cités ci-dessus. Pour que l’APC trouve sa pleine efficacité, l’adhésion 

des parents et de l’enfant est indispensable. 
 

3. Vie scolaire : 
 

Les enseignants s’interdisent tout comportement, geste, ou parole qui traduirait indifférence 

ou mépris à l’égard de l’élève ou de sa famille.  

De même, les élèves, comme leurs familles, doivent s’interdire tout comportement, geste, ou 

parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne des enseignants, autres adultes de 

l’école, camarades ou familles des camarades. 

Par principe, tout ce qui n’est pas utile à la classe est superflu à l’école. Ainsi, les jeux amenés 

par les élèves pourront être confisqués par les enseignants avant restitution à la famille. Les 

jeux et objets de valeur (consoles, téléphones,…) sont interdits et pourront être 

confisqués avant restitution aux parents. 

Des jeux de cour achetés par l’école sont disponibles pour tous (ballons,…). 
 

La coopérative scolaire de l’école permet l’achat de matériel pédagogique, le financement 

de sorties diverses, l’abonnement à des revues,… toujours à destination des élèves. 

L’adhésion des familles à cette COOP n’est pas obligatoire. 
 

Un encas (fruit, compotes, gâteaux) est toléré pendant la récréation du matin.  

Les enseignants se donnent le droit de confisquer tout aliment jugé mauvais pour la santé de 

l’élève (pâtes chinoises, boissons gazeuses,…). 
 

4. Usage des locaux, hygiène et sécurité : 
 

En tout lieu de l’école, couvert ou non couvert, il est interdit de fumer ou vapoter dans les 

locaux scolaires fréquentés par les enfants. 
 

Les objets dangereux ou pouvant le devenir sont totalement interdits. 
 

Des exercices de sécurité (incendie et confinement) seront organisés au sein de l’école afin 

d’expliquer aux enfants les conduites à tenir. 
 

5. Concertation entre les familles et les enseignants : 
 

Une réunion d’information a lieu pour chaque classe en début d’année.  

Les enseignants et les parents peuvent se rencontrer, sur rendez-vous, pour s’entretenir de la 

scolarité d’un enfant aussi souvent que nécessaire, en dehors des heures scolaires. 
 

 

 

 

L'école favorise l'ouverture de l'élève sur le monde et assure, conjointement avec la famille, l'éducation globale de l'enfant. 

Elle a pour objectif la réussite individuelle de chaque élève en offrant les mêmes chances à chacun d'entre eux. 



6. Droits et obligations des membres de la communauté éducative : 
 

La communauté éducative, définie par l'article L. 111-3 du code de l'éducation, rassemble, à 

l'école, les élèves et tous ceux qui, dans l'école ou en relation avec elle, participent à 

l'accomplissement de ses missions. Elle réunit les personnels de l'école, les parents d'élèves, 

les collectivités territoriales compétentes pour l'école ainsi que les acteurs institutionnels, 

économiques et sociaux associés au service public d'éducation. 
 

Tous les membres de cette communauté doivent, lors de leur participation à l'action de 

l'école, respecter le pluralisme des opinions et les principes de laïcité et neutralité 

(conformément à l'article L. 141-5-1 du code de l'éducation issu de la loi n° 2004-228 du 15 

mars 2004) ; ils doivent, en outre, faire preuve d'une totale discrétion sur toutes les 

informations individuelles auxquelles ils ont pu avoir accès dans le cadre de l'école. Le 

directeur d'école doit signaler les comportements inappropriés à l'inspecteur de l'éducation 

nationale chargé de la circonscription. 
 

Les élèves 
 

- Droits : en application des conventions internationales auxquelles la France a adhéré, les 

élèves ont droit à un accueil bienveillant et non discriminant. Ainsi, conformément à l'article 

28 de la Convention relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989 ratifiée par la France 

le 7 août 1990, « Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce 

que la discipline scolaire soit appliquée d'une manière compatible avec la dignité de l'enfant 

en tant qu'être humain et conformément à la présente Convention ». En conséquence, le 

règlement intérieur de l'école doit préciser que « tout châtiment corporel ou traitement 

humiliant est strictement interdit ». 

Les élèves doivent être préservés de tout propos ou comportement humiliant et respectés 

dans leur singularité. En outre, ils doivent bénéficier de garanties de protection contre toute 

violence physique ou morale, ces garanties s'appliquant non seulement aux relations à 

l'intérieur de l'école, mais aussi à l'usage d'Internet dans le cadre scolaire. 

 

- Obligations : chaque élève a l'obligation de n'user d'aucune violence et de respecter les 

règles de comportement et de civilité édictées par le règlement intérieur. Les élèves doivent, 

notamment, utiliser un langage approprié aux relations au sein d'une communauté éducative, 

respecter les locaux et le matériel mis à leur disposition, appliquer les règles d'hygiène et de 

sécurité qui leur ont été apprises. 
 

Les parents 
 

- Droits : les parents sont représentés au conseil d'école et associés au fonctionnement de 

l'école dans les conditions définies par l'article L. 411-1 du code de l'éducation. Des échanges 

et des réunions régulières doivent être organisés par le directeur d'école et l'équipe 

pédagogique à leur attention selon des horaires compatibles avec les contraintes matérielles 

des parents. Ils ont le droit d'être informés des acquis et du comportement scolaires de leur 

enfant. Ils ont la possibilité de se faire accompagner d'une tierce personne qui peut être un 

représentant de parent. Par ailleurs, dans chaque école, doit être prévu un espace à l'usage 

des parents d'élèves et de leurs délégués. 

- Obligations : les parents sont garants du respect de l'obligation d'assiduité par leurs 

enfants ; ils doivent respecter et faire respecter les horaires de l'école. Le règlement intérieur 

de l'école détermine les modalités de contrôle de ces obligations. La participation des parents 

aux réunions et rencontres auxquelles les invitent le directeur d'école ou l'équipe 

pédagogique est un facteur essentiel  pour la réussite des enfants. Il leur revient de faire 

respecter par leurs enfants le principe de laïcité, notamment en ce qui concerne les 

prescriptions de l'article L. 141-5-1 du code de l'éducation, et de s'engager dans le dialogue 

que leur directeur d'école leur propose en cas de difficulté. Dans toutes leurs relations avec 

les autres membres de la communauté éducative, ils doivent faire preuve de réserve et de 

respect des personnes et des fonctions. 
 

Les personnels enseignants et non enseignants 
 

- Droits : tous les personnels de l'école ont droit au respect de leur statut et de leur mission 

par tous les autres membres de la communauté éducative ; les membres de l'enseignement 

public bénéficient de la protection prévue par l'article L. 911-4 du code de l'éducation. 
 

- Obligations : tous les personnels ont l'obligation, dans le cadre de la communauté 

éducative, de respecter les personnes et leurs convictions, de faire preuve de réserve dans 

leurs propos. Ils s'interdisent tout comportement, geste ou parole, qui traduirait du mépris à 

l'égard des élèves ou de leur famille, qui serait discriminatoire ou susceptible de heurter leur 

sensibilité. 

Les enseignants doivent être à l'écoute des parents et répondre à leurs demandes 

d'informations sur les acquis et le comportement scolaires de leur enfant. Ils doivent être, en 

toutes occasions, garants du respect des principes fondamentaux du service public 

d'éducation et porteurs des valeurs de l'École. 
 

Les partenaires et intervenants 
 

Toute personne intervenant dans l'école doit respecter les principes généraux rappelés ci-

dessus. Celles qui sont amenées à intervenir fréquemment dans une école doivent prendre 

connaissance de son règlement intérieur. 
 

7. Dispositions finales : 
 

Le règlement intérieur des écoles élémentaires publiques est établi par le conseil d'école, 

compte tenu des dispositions du règlement départemental. 

Il est approuvé ou modifié chaque année lors de la première réunion du conseil d'école et 

joint au procès verbal de cette réunion et sera communiqué aux familles. 
 

 

 

Règlement approuvé par le conseil d’école à la date du vendredi 18 octobre 2019. 

 

Signature de l’élève :             Signature des parents : 
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